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I. Interventions de la Commission prévues par le statut 


Top of Form

Quel que soit le type d’intervention financière demandée, le point de départ des démarches à suivre est la reconnaissance du handicap. Celle-ci relève de la compétence du service médical.
  

Bottom of Form

1. Allocations familiales (annexe VII du statut) 

Les allocations familiales comprennent : 

· L’allocation de foyer 

· L’allocation pour enfant à charge, simple ou double 

· L’allocation scolaire. 

1.a Bénéficiaires 

Sont bénéficiaires des allocations familiales, les fonctionnaires et agents en service ainsi que les personnes titulaires d’une pension communautaire, d'une allocation d'invalidité ou bénéficiaires de l’indemnité visée aux articles 41 et 50 du statut et au règlement 1746/2002. 
1.b Allocation de foyer (annexe VII, article 1) 

Cette allocation est citée pour mémoire, compte tenu du fait qu’elle est une des composantes des allocations familiales prévues dans le statut. 

1.c Allocation pour enfant à charge (annexe VII article 2) 

· Allocation simple (annexe VII, article 2, § 5) 

La prorogation du versement de l’allocation est acquise sans aucune limitation d’âge si l’enfant se trouve atteint d’une maladie grave ou d’une infirmité qui l’empêche de subvenir à ses besoins, et pour toute la durée de cette maladie ou infirmité.

Les démarches à entreprendre et le déroulement de la procédure sont les suivants : 

· Le fonctionnaire (ou l’agent) introduit auprès de l’unité compétente (cf. point 2.d) une demande écrite accompagnée d’un rapport médical du médecin traitant de l’enfant ; 

· Le rapport médical est transmis au service médical pour avis ; 

· Le bénéficiaire est informé par écrit du suivi du dossier ainsi que de la période pendant laquelle l’allocation est versée ; 

· Le versement de l’allocation se fait avec la rémunération mensuelle ; 

· En fin de droit, le bénéficiaire peut introduire une demande de renouvellement. 

· Allocation double pour enfant handicapé (article 67 § 3 du statut) 

L’allocation pour enfant à charge peut être doublée par décision spéciale et motivée de l’autorité investie du pouvoir de nomination prise sur la base de documents médicaux probants et établissant que l’enfant impose au fonctionnaire de lourdes charges résultant d’un handicap mental ou physique dont l’enfant est atteint.

Les démarches à entreprendre et le déroulement de la procédure sont les suivants : 

Le fonctionnaire (ou l’agent) introduit auprès de l’unité compétente (cf. point 2.d) une demande écrite accompagnée d’un rapport médical ainsi que des documents qui démontrent que la condition "lourdes charges" est bien remplie. L’existence des lourdes charges est constatée lorsque la différence entre les revenus de toute nature de l’enfant et les dépenses non remboursables pour son entretien excède 20 % du montant imposable de la rémunération du fonctionnaire avec comme minimum le montant de la double allocation pour enfant à charge ;
· Le rapport médical est transmis au service médical pour avis ; 

· Le bénéficiaire est informé par écrit du suivi du dossier ainsi que de la période pendant laquelle la double allocation est versée ; 

· Le versement de l’allocation se fait avec la rémunération mensuelle ; 

· En fin de droit, le bénéficiaire doit prendre l’initiative de faire une demande de renouvellement ; 

· La prorogation du versement est possible sans aucune limitation d’âge pour autant que le handicap persiste. 

· Abattement d’impôt (article 3, § 4, 2ème alinéa du règlement fixant les conditions et la procédure d’application de l’impôt établi au profit des Communautés Européennes).
Les bénéficiaires de la double allocation pour enfant à charge bénéficient d’un abattement d’impôt. Cet abattement est effectué automatiquement par l’unité Rémunérations, Missions, Experts (PMO.2) sur base des données fournies par les autres services. Aucune demande ne doit être introduite.

· Versement de l’allocation pour enfant à charge ou/et de l’allocation pour enfant handicapé à une tierce personne 

Lorsque l’enfant ouvrant droit à l’allocation est confié à la garde d’une autre personne - en vertu de dispositions légales ou par décision de justice ou de l’autorité administrative compétente -, l’allocation est versée à celle-ci, pour le compte et au nom du fonctionnaire (ou de l’agent) bénéficiaire. Les sommes sont versées dans la monnaie du pays de résidence de la personne qui a la garde de l’enfant et sont prélevées sur la rémunération du fonctionnaire (ou de l’agent).

Le fonctionnaire (ou l’agent) est tenu de déclarer les allocations de même nature perçues par ailleurs. Elles viendront en déduction de celles payées par les institutions communautaires. 


1.d Allocation scolaire (annexe VII, article 3)    
Le fonctionnaire (ou les agents cités chapitre I.1.a) bénéficie d’une allocation scolaire en fonction de la scolarité effective suivie par l’enfant. 

1.e Services à contacter   
Le service à contacter est, selon le lien statutaire ou l’affectation du bénéficiaire des allocations familiales: 

· PMO.1     
Gestion des droits pécuniaires individuels 

· PMO.6      
Ispra  

· PMO.4     
Pensions 

· ADMIN      
Personnel et Administration 
    

1.f Quelques précisions et suggestions 

· Sous certaines conditions, les fonctionnaires et autres agents peuvent bénéficier d’allocations ou d’une pension pour handicapé des autorités belges. Les informations peuvent être obtenues auprès de la commune dans laquelle ils résident. 

· Le versement des allocations se fait lors du paiement de la rémunération mensuelle. 

· Mentionnez toujours votre numéro personnel dans la correspondance avec l’administration. 

· Evitez d’envoyer des documents séparément. Il est préférable de rassembler toutes les pièces justificatives et de les envoyer en même temps. 

· Les aides nationales éventuellement octroyées doivent toujours être déclarées auprès des services de la Commission auxquels vous vous adressez. 

· Informez, immédiatement et par écrit, l’unité administrative compétente de tout changement qui pourrait entraîner une modification de vos droits en matière d’allocations familiales. Des informations tardives peuvent être à l’origine de mesures de répétition de l’indu parfois désagréables.
   

2. Remboursement des frais médicaux - RCAM   

2.a    Bénéficiaires  

Les fonctionnaires, agents temporaires, pensionnés (ancienneté, survie, orphelin) et les personnes à charge sont bénéficiaires du régime commun d’assurance maladie.

Règle générale
Si l’allocation pour enfant handicapé est accordée par l’institution, l’enfant reste couvert par le régime commun d’assurance maladie (RCAM), soit à titre primaire, soit à titre complémentaire, indépendamment de la position administrative du parent (en activité ou en pension) si le parent est affilié au RCAM (voir précisions ci-après). Si l’allocation cesse, la couverture du RCAM cesse en même temps. Il est possible d’accorder une prorogation de douze mois maximum.

Au niveau du RCAM, ni la nationalité des parents ni leur pays de résidence n’ont d’influence sur le droit de l’enfant à être couvert.

Départ du fonctionnaire en CCP (Congé de  Convenance Personnel)
Si le RCAM accepte que le fonctionnaire reste couvert pendant le CCP, les membres de sa famille restent couverts également.

Départ du fonctionnaire en pension différée
A noter qu’en cas de départ avant 60 ans, l’affiliation du fonctionnaire au RCAM à 60 ans n’est pas un droit acquis. Si l’affiliation est accordée, l’enfant handicapé est couvert.

Départ du fonctionnaire en pension anticipée
Etant donné que les allocations pour enfant à charge ne sont pas versées, l’enfant n’est pas couvert.
Décès du fonctionnaire/pensionné
L’enfant qui est reconnu handicapé au moment du décès a droit à une pension d’orphelin à vie. Si l’autre parent a droit à une pension de survie communautaire, l’enfant handicapé reste couvert de son chef par le RCAM. Si ce n’est pas le cas, l’enfant handicapé décide lui-même s’il souhaite être affilié au RCAM. 

2.b Types d’interventions  

Remboursement des frais médicaux liés au handicap (statut, chapitre 2, article 72 § 1 – réglementation relative à la couverture des risques de maladie des fonctionnaires des Communautés Européennes, annexe I, point IV) 

Dans la limite de 80 ou de 85 % des frais exposés suivant les prestations et sur la base de la réglementation établie d’un commun accord par les institutions des communautés, le fonctionnaire, son conjoint, lorsque celui-ci ne peut pas bénéficier de prestations de même nature et de même niveau en application de toutes autres dispositions légales ou réglementaires, ses enfants et les autres personnes à charge (au sens de l’article 2 de l’annexe VII du statut), sont couverts contre les risques de maladie.

Le taux de remboursement est porté à 100 % en cas de tuberculose, poliomyélite, cancer, maladie mentale et autres maladies reconnues de gravité comparable par l’AIPN. Toutefois, pour certaines prestations (cures de convalescence, soins dentaires, appareil auditif, psychothérapie, psychanalyse, etc.…), les montants à rembourser ne peuvent dépasser un montant égal au double du montant maximum prévu par la réglementation relative à la couverture des risques de maladie des fonctionnaires des Communautés Européennes. Pour d’autres prestations (garde-malade, montures de lunette, accouchement, orthodontie, prothèses dentaires fixes, etc.…), les montants ne peuvent dépasser les montants maxima prévus par la réglementation. 

2.c Démarches à entreprendre et déroulement de la procédure  

Reconnaissance de la maladie grave 

Pour bénéficier du remboursement des frais médicaux à 100%, l’affilié doit introduire auprès du bureau liquidateur ou de l’AIPN compétente de son institution, une demande écrite accompagnée d’un rapport détaillé, établi par un médecin traitant à l’attention du médecin-conseil du bureau liquidateur. Le rapport sera transmis sous pli fermé portant la mention « secret médical ». L’accord est donné pour une durée limitée à 2 ou 3 ans renouvelable.

Remboursement des frais médicaux à 100 %
Les demandes de remboursement des frais médicaux portant référence de l’accord pour un remboursement à 100% doivent être adressées au bureau liquidateur compétent. Les frais médicaux susceptibles d’être remboursés à 100% doivent faire l’objet d’une demande de remboursement séparée des autres frais. Ils sont systématiquement soumis au médecin-conseil du RCAM pour avis avant tarification.

Autorisation préalable
Une autorisation préalable est requise pour une série de prestations pouvant être liées à un handicap (chirurgie plastique de correction,  garde-malade, chaussures orthopédiques, fauteuils roulants et appareils auxiliaires assimilés, appareils médicaux, etc. …). Une autorisation préalable est requise en cas de dépassement de 60 séances par an pour la psychothérapie, logopédie, graphomotricité, psychomotricité. Les demandes doivent être adressées au bureau liquidateur à l’attention du médecin-conseil accompagnées d’une prescription médicale justificative et explicite concernant les prestations ou les traitements demandés.


Voir aussi : http://www.cc.cec/pers_admin/sick_insur/proced/prior_author_fr.html
2.d Service à contacter  

· PMO.3 Assurance maladie et accidents

 Voir aussi : http://www.cc.cec/pers_admin/sick_insur/contacts/index_fr.html 

II. Interventions non statutaires 


  

Top of Form

Complémentairement aux allocations statutaires et dans le cadre de la politique d’aide sociale en faveur des personnes handicapées, des crédits sont prévus sur la ligne budgétaire 26.015004-HAN (ex A4103). Ces crédits, qui peuvent varier selon les disponibilités budgétaires, sont destinés à prendre en charge, dans les conditions fixées ci-après, des frais non médicaux résultant d’un handicap et ne relevant pas du champ d’intervention du RCAM.

Bottom of Form

Comme pour les interventions statutaires, le handicap ne pourra donner lieu aux remboursements ou aux prises en charge ci-après, qu’après avoir été reconnu par l’autorité compétente sur base de l’avis du médecin-conseil de l’Institution. Il conviendra donc de joindre à la demande tout document permettant d’évaluer avec précision l’existence du handicap (certificat médical, devis, factures détaillées, fiches de salaire…).

1. Bénéficiaires 

Les bénéficiaires de ces interventions sont :

· Les fonctionnaires et agents temporaires en activité ; 

· Les conjoints des personnes citées précédemment, à condition qu’ils n’exercent pas d’activité professionnelle lucrative ou qu’ils ne bénéficient pas de revenus ou de pensions provenant d’une activité professionnelle antérieure ; 

· Les enfants ouvrant droit à l’allocation pour enfant à charge dans les conditions de l’art. 2, 2ème, 3ème et 5ème paragraphes, de l’annexe VII du statut ; 

· Les enfants de plus de 26 ans ne bénéficiant plus de l’allocation pour enfant à charge visée ci-dessus mais ouvrant droit à l’abattement fiscal ; 

· Les enfants orphelins de leurs deux parents percevant une pension d’orphelin au sens de l’article 21 de l’annexe VIII du statut.
· Dans un souci de continuité des prestations, le pensionné ou le bénéficiaire d’une indemnité de cessation de fonction ou d’une allocation d’invalidité qui était bénéficiaire en tant qu’actif pour lui-même ou pour son conjoint de l’aide complémentaire aux handicapés et qui a perçu à ce titre des remboursements des frais exposés au cours des deux années précédant sa mise à la retraite ou la cessation de ses fonctions, continue à bénéficier de cette aide auprès de son institution d’origine dans les conditions fixées par les orientations provisoires entrées en vigueur le 1er mai 2004.
  

2. Types d’interventions  

Après épuisement des droits éventuellement consentis au niveau national dans le pays de résidence ou d’origine, peuvent faire l’objet d’une demande de prise en charge ou d’un remboursement au titre de la ligne budgétaire 26.015004-HAN (ex A4103), les dépenses reconnues nécessaires et dûment justifiées suivantes :

· Les frais de séjour (comprenant les frais de pension, de service et les taxes) dans un établissement ou un centre d’accueil pour personnes handicapées, agréé par les autorités nationales, après déduction, le cas échéant, des frais remboursés par le RCAM ; 

· Les frais de scolarité ou de formation spécifique considérés comme nécessaires pour pallier les effets du handicap ; 

· Les frais de garde-malade qualifié(e), après déduction des frais remboursables par le RCAM. D’autres cas de garde, dûment justifiés et effectués sous la responsabilité du médecin traitant, peuvent exceptionnellement être pris en considération dans la mesure où ils sont reconnus médicalement indispensables par le médecin conseil de l’institution ; 

· Les frais de transport de la personne handicapée sont remboursés dans la limite d’un plafond annuel de 2000 euros et sur production de justificatifs probants. Toutefois, l’autorité peut décider de dépasser ce plafond sous certaines conditions. 
· Certains équipements.

Il est rappelé que toutes les allocations de même nature perçues par ailleurs au sens du statut seront déduites. 

3. Services à contacter  

· ADMIN.C.1  Politique et actions sociales – Relations avec les anciens

· PMO.6  Ispra   

Des informations d’ordre général peuvent être obtenues auprès du Secteur « Support aux familles – personnes handicapées » qui orientera selon la situation, les nouveaux demandeurs vers un (une) gestionnaire pour l’analyse du dossier, ou envisagera avec la famille la recherche de solutions appropriées.

Les personnes bénéficiant déjà de l’aide complémentaire aux personnes handicapées, continueront à être suivies par le (la) gestionnaire responsable de leur dossier. Si la recherche d’une nouvelle solution devait se rendre nécessaire, le secteur « support aux familles –personnes handicapées » sera à  la disposition de la famille.
Les factures originales doivent être détaillées et préciser la nature et le montant des frais exposés.

L’instruction du dossier est à renouveler chaque année à la demande du bénéficiaire. Tout changement est à signaler au gestionnaire en charge du dossier. 

III. Renseignements complémentaires à l’attention des pensionnés 


· Anciens fonctionnaires et anciens agents temporaires bénéficiaires d’une pension d’ancienneté ou d’une allocation d’invalidité des C.E. ou leur veuf (veuve) bénéficiaire d’une pension de survie. 
Outre le droit, pour les pensionnés visés ci-dessus, aux interventions de la commission prévues par le statut et reprise   chapitre_I, les informations suivantes sont à souligner :

· Les pensionnés ont droit, dans les conditions prévues (voir chapitre_II), à l’intervention de l’aide sociale aux personnes handicapées pour leur enfant handicapé ainsi que leur conjoint handicapé.

· En cas de décès du fonctionnaire ou de son conjoint ayant un enfant handicapé à charge, cet enfant sera bénéficiaire d’une pension d’orphelin au titre de l’art. 80.
· L’enfant handicapé orphelin des deux parents percevant une pension d’orphelin au sens de l’article 21 de l’annexe VIII du statut peut bénéficier de l’aide sociale aux personnes handicapées (voir chapitre_II).

Démarches à entreprendre et procédure :

Au moment du décès, l’unité compétente prend contact avec les ayants-droit, y compris l’enfant handicapé ou son tuteur légal.

Cette pension sera octroyée sur base d’un rapport médical jusqu’à la date d’échéance (renouvelable) fixée par le service médical. Une déclaration établie par l’unité PMO.4 « Pensions» doit cependant être complétée et retournée annuellement par l’orphelin ou son tuteur.
La pension d’orphelin ainsi que les allocations sont versées le dernier jour ouvrable de chaque mois.

En ce qui concerne les anciens agents temporaires, les allocations sont versées en même temps que les allocations de chômage.

Service à contacter : 

· Unité PMO.4 « Pensions» 
  

IV. Renseignements complémentaires à l’attention des fonctionnaires affectés dans les délégations hors Union Européenne 


Les dispositions et droits repris ci-avant concernent également les fonctionnaires affectés dans les délégations hors Union Européenne.

Dans leur cas, les demandes d’allocations - quelle qu’en soit la nature - doivent être adressées sous pli fermé et accompagnées d’un dossier médical, à l’unité RELEX K2 qui transmet le dossier complet au service médical pour avis. L’unité RELEX K2 fixe les droits à l’allocation simple ou double pour enfant handicapé à charge sur base de l’avis du service médical et communique la décision au fonctionnaire.

En ce qui concerne le remboursement des frais médicaux, les factures originales et détaillées doivent être envoyées directement au bureau liquidateur de la caisse maladie. Pour les demandes de remboursement à 100%, la procédure est la même que celle suivie par les fonctionnaires en fonction à Bruxelles (voir  «remboursement des frais médicaux »). 

Service à contacter :
· l’unité RELEX K2 Droits et obligations 

V. Liste récapitulative des unités à contacter 


· ADMIN.C.1 - Politique et Actions Sociales - Bruxelles 
Secrétariat des assistants sociaux
Tél. : 00 32 2 295 90 98

MO34-1/52

Secteur «Support aux familles -personnes handicapées »



Mme E. Pichon 



Tél. : 00 32 2 299 94 00

MO34-1/20

Gestionnaires (Aide financière aux personnes handicapées)
Mme H. Jérôme-Lory


Tél. : 00 32 2 295 67 36

MO34-1/132

Mme O. Stevens



Tél. : 00 32 2 295 14 89

MO34-1/124

· ADMIN.C4 - Service Médical - Bruxelles
	Le service médical est consulté pour avis
	

	Secrétariat du dr. Dolmans 
	Tél. : 00 32 2 296 12 10
	       BRE 2-6/416


· PMO.1 Gestion des Droits pécuniaires individuels - Bruxelles 

	Allocations familiales
	

	Personne à contacter : Mme Danon
	Tél. : 00 32 2 296 82 66            B28-1/66

	Abattement d’impôt 
	

	Mme Gilson
	Tél. : 00 32 2 298 71 80           B28- 1/56


· PMO.3 Assurance Maladie et Accidents  
La caisse maladie assure le remboursement des frais médicaux. Coordonnées des bureaux liquidateurs auxquels les demandes de remboursement doivent être adressées, par les affiliés relevant de :

	Bruxelles :
	Caisse de Maladie
	B-28 - 2/180

	
	Commission Européenne
Rue de la Loi, 200
B – 1049 Bruxelles
	

	
	Renseignements : Call Center
	Tél. : 2994040
Fax : 2966643

	
	Médecins-conseil : Secrétariat 
	Tél. : 2965413 / 2950231
Fax : 2995351

	Luxembourg :
	Caisse de Maladie :
	Wag c1 /34

	
	Commission Européenne
Plateau du Kirchberg
L – 2920 Luxembourg
	

	
	Renseignements :
	Tél. : 352 4301 36100/36101
Fax : 352 4301 36353

	
	Médecins-conseil : Secrétariat
	Tél. : 352 4301 36143/36430
Fax : 352 4301 36019

	Karlsruhe
	Abrechnungsstelle Krankenkasse
Gemeine Forschungsstelle
Postfach 2340
D – 76125 Karlsruhe
	

	
	Renseignements
	Tél. : 49 7247 951534 / 1170
Fax : 49 7247 22696

	Ispra
	Cassa malattia (tp 640)
centro comune di ricerca
stabilimento d’Ispra
I – 21020 Ispra (va).
	

	
	renseignements : help desk
	Tél. : 39 0332 785687
Fax : 39 0332 789423


· PMO.4 Pensions 

	Cette unité gère les dossiers des pensionnés.
	

	Secrétariat de M. Vandenrydt
	Tél. : 00 32 2 292 12 05 
	B28 05/72

	Informations générales 
	Tél. : 66600 
	

	Ou voir aussi : http://www.cc.cec/pers_admin/pension/contact_fr.html


	Pension de survie : 
	Tél. : 00 32 2  295 20 17
	


· PMO.6  ISPRA 

Coordinateur de gestion administratif : Mme Magazzini

Tél. : 00 39 332 78 95 71


Les assistants sociaux peuvent fournir toute information complémentaire concernant les démarches à suivre, les formulaires ainsi que le remboursement des frais non médicaux. 

	JRC Ispra
	Mme Henuset
	Tél. : 00 39 332 78 98 32


· RELEX K2 Droits et Obligations 

	Personne à contacter : Mme Béatrice Broch
	Tél. : 2968755
	N105 6/91


· Récapitulatif de tous les services sociaux de la commission 

	Bruxelles
	M. Crab
	Tél. : 00 32 2 295 00 77

	
	Secrétariat
	Tél. : 00 32 2 295 90 98

	Luxembourg
	Mme Agnello
	Tél. : 00 352 4301 32634 

	
	Secrétariat
	Tél. : 00 352 4301 33948

	JRC Ispra
	Mme Henuset
	Tél. : 00 39 332 78 98 32

	
	Secrétariat
	Tél. : 00 39 332 78 96 95

	JRC Karlsruhe
	Mme Moravek
	Tél. : 00 49 7247 95 13 39

	JRC Petten
	Mme Bruin
	Tél. : 00 31 224 56 53 36

	JRC Geel
	Mme Peetermans
	Tél. : 00 32 14 57 17 65


